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Préambule 
 

Le Syndicat mixte ouvert Sarthe Numérique, régi par les dispositions des articles L. 5721-1 du code 

général des collectivités territoriales (ci-après « CGCT »), a été créé par arrêté préfectoral en date 

du 7 mars 2005.  

 

Le 20 décembre 2004, avant la création du Syndicat, le Département de la Sarthe a conclu avec 

la société Sartel une convention de délégation de service public relative à la conception, la réalisation, 

le financement, l’exploitation et la commercialisation d’une infrastructure de communications 

électroniques sur le périmètre de la Sarthe.  

 

A la création du Syndicat, cette convention a été transférée au Syndicat, conformément aux dispositions 

de l’article L. 5721-6-1 du CGCT. 

 

Par modification statutaire adoptée par arrêté préfectoral n° 2012083-0013 en date du 23 mars 2012, 

Sarthe Numérique s’est vu confier, conformément aux dispositions de l’article L. 1425-2 du CGCT, 

l’élaboration et la mise en œuvre du Schéma Directeur Territorial d’Aménagement numérique (ci-après 

« SDTAN »). Ce SDTAN a par ailleurs été approuvé par des délibérations concordantes du Comité 

Syndical de Sarthe Numérique, du Conseil départemental de la Sarthe et du Conseil communautaire de 

Le Mans Métropole en date respectivement des 22 mars, 11avril et 12 avril 2013. 

Par une nouvelle modification statutaire adoptée par arrêté préfectoral en date du 1er août 2014, 

les établissements publics de coopération intercommunale visés à l’article 1 des présents statuts, 

souhaitant s’engager dans une démarche permettant de contribuer au déploiement de réseaux de 

communications électroniques à très haut débit FttH, ont adhéré au Syndicat mixte.  

Le 20 décembre 2018, le Syndicat a conclu une convention de concession de travaux et de services pour 

le financement, la maintenance et l’exploitation de boucles locales optiques de dessertes à l’usager final 

sur le territoire de la Sarthe, notifiée le 9 janvier 2019 à son délégataire, la société Sartel THD.  

La Mission optionnelle n°4 de cette convention de concession, consiste, pour le délégataire en la reprise 

en affermage de l’exploitation du réseau d’initiative publique de première génération Sartel précité, 

au plus tard à l’échéance de la convention de délégation de service public correspondant, fixée en 2024. 

L’affermissement anticipé de cette Mission, prévu contractuellement, a entrainé la résiliation de 

la convention de délégation de service public Sartel et la reprise en affermage par Sartel THD de 

l’exploitation du réseau d’initiative publique de première génération exploité par Sartel. 

Au vu de ces éléments, le maintien du collège dédié au suivi de la délégation de service public confiée 

à Sartel n’est plus nécessaire. De même, le maintien d’un collège spécifiquement dédié au suivi 

du déploiement du réseau fibre optique n’est plus adapté du fait de l’achèvement des travaux de 

déploiement réalisé sous maîtrise d’ouvrage de Sarthe Numérique. Ainsi l’ensemble des sujets liés 

à l’exécution de la convention de concession confiée à Sartel THD doit entrer dans le spectre du collège 

chargé des affaires générales du Syndicat.  
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Ces modifications ont un impact sur plusieurs articles des statuts du Syndicat.  

Dans le même temps, la nécessité du développement des usages et services numérique nécessaire 

à l’exercice de leurs compétences par les membres implique de permettre au Syndicat de développer 

une offre de services numériques mobilisables à la carte non seulement pour ses membres actuels mais 

également pour tout acteur public de son territoire intéressé.  

Ces deux dernières évolutions statutaires, après avoir été approuvées par le Comité syndical, ont été 

entérinées par un arrêté préfectoral en date du 8 février 2023. 
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CHAPITRE I : Dispositions générales 
 

Article 1 : Constitution, composition et dénomination 

Le Syndicat dénommé « Sarthe Numerique » (ci-après désigné « le Syndicat mixte » ou « le Syndicat ») 

réunit le Département de la Sarthe, la Communauté urbaine Le Mans Métropole, la Communauté de 

communes Haute Sarthe Alpes Mancelles, la Communauté de communes Sud Sarthe, la Communauté 

de communes de la Champagne Conlinoise et du Pays de Sillé, la Communauté de communes Loir-Lucé-

Bercé, la Communauté de communes Maine Saosnois, la Communauté de communes Maine Cœur de 

Sarthe, la Communauté de communes Le Gesnois Bilurien, la Communauté de communes des Vallées de 

la Braye et de l’Anille, la Communauté de communes du Pays de l’Huisne Sarthoise, la Communauté de 

communes du Pays Fléchois, la Communauté de communes du Pays Sabolien, la Communauté de 

communes du Sud Est Manceau, la Communauté de communes du Val de Sarthe, la Communauté de 

communes Loué-Brûlon-Noyen, la Communauté de communes de l’Orée de Bercé Bélinois, la commune 

de Villeneuve-en-Perseigne, la commune de Chenay.  

En application de l’article 3 des statuts, les membres dont l’adhésion porte uniquement sur les missions 

en matière d’usages et services numériques sont les suivants : le Syndicat du Bassin Versant de l'Huisne 

Sarthe, le Syndicat mixte du Bassin entre Mayenne et Sarthe, le Syndicat mixte Vègre Deux-Fonts et Gée, 

le Syndicat mixte de Sarthe Amont, le Syndicat mixte Sarthe Est Aval Unifié et le Syndicat mixte 

des Bassins du Loir et de la Braye. 

En application des articles L. 5721-1 et suivants du CGCT, le Syndicat est un syndicat mixte ouvert. 

La Région des Pays de la Loire a la qualité de membre associé du Syndicat mixte, avec voix consultative. 

 

Article 2 : Objet du Syndicat mixte 

Le Syndicat mixte exerce, en lieu et place de ses membres, la ou les missions énoncées aux articles 2.1, 

2.2, 2.3 et 2.4. 

Il peut assurer par voie de conventionnement avec les partenaires du Syndicat, en l’absence de 

dispositions légales applicables, les missions et activités complémentaires énoncées à l’article 2.4. 

 

Article 2.1 : Schéma d’aménagement numérique 

Conformément à l’article L. 1425-2 du CGCT, le Syndicat établit, sur le périmètre du Département de 
la Sarthe, un schéma directeur territorial d’aménagement numérique (SDTAN), recensant 
les infrastructures et réseaux de communications électroniques existants, identifiant les zones 
qu'il dessert et présentant une stratégie de développement de ces réseaux, concernant prioritairement 
les réseaux à très haut débit fixe et mobile, y compris satellitaire, permettant d'assurer la couverture 
du territoire. Ce schéma, de valeur indicative, vise à favoriser la cohérence des initiatives publiques et 
leur bonne articulation avec l'investissement privé. 
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Le schéma établi peut comporter une stratégie de développement des usages et services numériques, 
visant à favoriser l'équilibre de l'offre de services numériques sur le territoire sarthois, ainsi que la mise 
en place de ressources mutualisées, publiques et privées, y compris en matière de médiation 
numérique. 
 
Au titre de cette compétence, le Syndicat exerce les activités suivantes. 
 

1. L’étude de l’aménagement numérique du territoire de la Sarthe, sous la forme d’un observatoire 
des infrastructures, réseaux et services de communications électroniques publics et privés, fixes 
et mobiles, à haut et très haut débit ; 

2. La gestion, la mise à jour et le suivi de la bonne application du SDTAN adopté par le Syndicat ; 
3. La réalisation de toute étude et analyse prospective nécessaire à l’exercice de cette compétence. 

 

Article 2.2 : Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Le Syndicat mixte exerce, conformément aux dispositions de l’article L. 1425-1 du CGCT, en lieu et place 
de ses membres qui la lui confient, une compétence en matière d’établissement et d’exploitation 
d’infrastructures et de réseaux de communications électroniques. 

Cette compétence comprend notamment les activités suivantes :  
 

• L’établissement, par réalisation ou acquisition ou location, sur le territoire du Département de 
la Sarthe et les espaces riverains, d’infrastructures et réseaux de communications électroniques 
très haut débit de dimension départementale reposant sur des technologies fixes ou 
hertziennes. le Syndicat mixte peut, à la demande expresse de ses membres, apporter 
son concours à la mise en œuvre des réseaux de communications électroniques réalisées par 
ces derniers pour leurs besoins propres ;  
 

• La gestion et l’exploitation de ces infrastructures et de ces réseaux ;  
 

• L’organisation et la mise en œuvre de tous les moyens permettant d’assurer, dans les conditions 
prévues par la loi, le développement et la promotion des services de communications 
électroniques correspondant à ces infrastructures et réseaux ;  

 

• L’activité « d’opérateur d’opérateurs » en mettant à la disposition des opérateurs de services 
la capacité et/ou les infrastructures et équipements nécessaires à leur activité ;  

 

• L’offre de services de communications électroniques aux opérateurs de réseaux indépendants ; 
 

• La réalisation des études et analyses prospectives relatives à cette compétence. 
 

Article 2.3 : Développement des usages et services numériques 

Le Syndicat exerce pour ses membres des missions en matière de développement des usages et services 
numériques. 

Ces missions se décomposent en : 

Un socle commun dont les membres adhérents bénéficient dans les conditions fixées à l’article 7.3.1 ; 
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Des services optionnels à la carte développés et fournis par le Syndicat à chaque membre adhérent 
qui le demande. 

 
Au titre du socle commun en matière de développement des usages et services numériques, le Syndicat 
fournit à ses membres adhérent l’accès aux services suivants. 

- Internet des objets (sensibilisation, mise en place de démonstrateurs…) ; 

- Visualisation de données géographiques (Web SIG…) 

- Services numériques de base (infrastructures fibres optiques, outil base adresses, etc.). 

- Mise en œuvre d’actions d’animations prenant la forme d’ateliers et de groupes de travail, 
notamment de communautés d’innovateurs intéressés par des réflexions sur 
le développement de tout type d’usage et de service numérique ; 

- Réalisation des études et analyses prospectives relatives à ce socle commun. 

 

Le Syndicat est fondé à organiser au titre du socle commun une offre de services d’hébergement dans 
le data center du réseau d’initiative publique du Syndicat, afin de développer l’hébergement de données 
sur le territoire sarthois, dans une optique de sécurité et de souveraineté, notamment pour les acteurs 
publics. 
 
Au titre des services optionnels, le Syndicat peut fournir et développer, à la carte et en fonction 
des besoins de chacun de ses membres et en lieu et place de ceux-ci lorsqu’ils en font expressément 
la demande, tout type de service et usage numérique nécessaire à l’exercice de leurs compétences, 
notamment, sans que cette liste ne soit limitative :  

- Mise en œuvre d’actions de mutualisation d’ingénierie de projets d’usages et services 
numériques ; 

- Mise en œuvre de solution de dématérialisation des échanges ; 

- Mise à disposition d’application métiers en mode « Software as a Service » ; 

- Gestion de la donnée notamment géographique (organiser la production de données 
au plus près du terrain avec les acteurs du territoire, assurer la préservation de ces 
données, mettre à disposition des acteurs du territoire les outils adaptés pour la gestion et 
l’amélioration continue de ces données, etc.) ; 

- Réalisation d’études et d’analyses prospectives. 
 
Article 2.4 : Activités et missions complémentaires 

Le Syndicat exerce les missions et activités complémentaires en lien avec son objet et ses compétences, 
qui en constituent un complément ou sont nécessaires pour leur exercice. 

A ce titre, il peut réaliser toute action de formation et d’information de ses membres dans les domaines 

objets de sa compétence. 

Il peut, à la demande d’un de ses membres, d’une autre collectivité, d’un autre EPCI ou d’un autre 

syndicat mixte, assurer des prestations se rattachant à son objet. 

Le Syndicat peut être coordonnateur de groupements de commande publique se rattachant à son objet. 
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Article 2.5 : Modalités d’exercice des missions du Syndicat 

Le Syndicat mixte exerce, en lieu et place des membres, la compétence transférée par ses membres 

au titre de l’article L. 1425-1 du CGCT en matière d’établissement et d’exploitation d’infrastructures et 

de réseaux de communications électroniques. 

Le Syndicat mixte exerce pour le compte du Département la compétence visée à l’article L. 1425-2 

du CGCT en matière d’élaboration et d’actualisation du SDTAN du territoire sarthois. 

Tout membre adhérent au titre de la compétence visée à l’article L. 1425-1 du CGCT bénéficie 

des services du socle commun des missions en matière d’usages et de services numériques visées 

à l’article 2.3 des statuts. Cette adhésion au socle commun les laisse toutefois libres de mener 

leurs projets d’usages et services numériques. 

Chaque membre qui a adhéré à ce socle commun peut exprimer le souhait de bénéficier d’un ou 

de plusieurs des services optionnels par une décision expresse de son organe délibérant et le notifie 

au Syndicat. Le Comité syndical détermine alors les modalités de mise en œuvre de cet ou de 

ces services optionnels au profit du ou des membres intéressés, conformément aux modalités de 

financement de ces actions, dans le cadre d’une convention. 

Article 2.6 : Conséquences patrimoniales du transfert de compétence 

1) Conformément à l’article L. 5721-6-1 du CGCT, le Syndicat mixte est substitué de plein droit, à la date 

du transfert des compétences, aux collectivités territoriales et établissements publics de coopération 

intercommunale dans toutes leurs délibérations et tous leurs actes. Le transfert de compétences 

entraîne de plein droit l’application des dispositions des trois premiers alinéas de l'article L. 1321-1, 

des deux premiers alinéas de l'article L. 1321-2 et des articles L. 1321-3, L. 1321-4 et L. 1321-5 du CGCT 

à « l'ensemble des biens, équipements et services publics nécessaires à leur exercice, ainsi qu'à 

l'ensemble des droits et obligations qui leur sont attachés à la date du transfert ». 

Les biens qui appartiennent au domaine public ne font pas l’objet d’un transfert de propriété sauf à faire 

préalablement l’objet d’une procédure de déclassement. Ils font simplement l’objet d’une mise 

à disposition qui ne constitue pas un transfert en pleine propriété. Cette dernière, sans transfert de 

propriété, est effectuée à titre gratuit. 

La mise à disposition est constatée par un procès-verbal établi contradictoirement entre les collectivités 

territoriales membres et le Syndicat mixte et annexé à l’arrêté de création du Syndicat mixte. Ce procès-

verbal précise la consistance, la situation juridique, l’état des biens et l’évaluation de la remise en état 

de ceux-ci. 

2) Les biens faisant partie du domaine privé (notamment les biens désaffectés et déclassés du domaine 

public) peuvent faire l’objet d’un transfert en pleine propriété dans les conditions fixées à l’article 

L. 1321-3 du CGCT. 
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Article 3 : Adhésion 

Toute collectivité territoriale, établissement public de coopération intercommunale (EPCI) et autres 

établissements publics, notamment les groupements de collectivités territoriales tels que les syndicats 

mixtes peut adhérer au Syndicat mixte selon les cas envisagés par la loi. 

L’adhésion peut intervenir : 

- A la demande de l’organe délibérant du nouveau membre qui est subordonnée à l’accord 

du Comité Syndical ; 

- A l’initiative du Comité Syndical et est subordonnée à l’accord de l’organe délibérant du membre 

dont l’adhésion est envisagée ; 

- Sur l’initiative du représentant de l’Etat, qui est subordonnée à l’accord du Comité Syndical et 

de l’organe délibérant du membre dont l’adhésion est envisagée. 

L’adhésion du membre peut porter sur la compétence visée à l’article L. 1425-1 du CGCT ou uniquement 

sur les missions en matière d’usages et services numériques.  

Le Comité Syndical se prononce sur cette adhésion à la majorité simple des membres qui le composent. 

Cette délibération fixera le nombre de délégués du nouvel adhérent. 

Le Préfet du département du siège du Syndicat mixte autorise l’adhésion, par arrêté, du ou 

des nouveaux membres. 

Les collectivités et établissements publics souhaitant devenir membres associés saisissent à cette fin 

le Président du Syndicat. Leur admission est validée par le Comité Syndical sur proposition du Président. 

Tout membre associé peut être invité par le Président à participer aux travaux du Comité Syndical, 

du Bureau ou des Commissions visées à l’article 14 des présents statuts. Un membre associé ne dispose 

d’aucune voix délibérative au sein de ces organes. 

A l’occasion du vote du Comité Syndical sur l’admission d’un membre associé, les conditions de 

participation dudit membre associé aux travaux d’un ou plusieurs organes du Syndicat seront arrêtées. 

 

Article 4 : Retrait d’un membre 

Aucun membre ne pourra quitter le Syndicat mixte sans le consentement du Comité Syndical exprimé 

par une délibération prise à la majorité simple des membres qui le composent. 

Le retrait s’effectue selon les dispositions de l’article L. 5721-6-2 du CGCT. 

En cas de retrait, le membre sera ainsi délivré de ses contributions de fonctionnement. Il sera toutefois 

tenu d’assurer l’intégralité des charges d’investissement et de fonctionnement qui auront été 

contractées par le Syndicat mixte pour assurer la participation financière de ce membre au premier 

investissement du réseau ou au développement d’usages et de services numériques le concernant. 
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Il sera également tenu pour les opérations, qui au-delà de l’investissement initial, ont fait l’objet 

d’un engagement spécifique de sa part. 

 

Article 5 : Siège 

Le siège du Syndicat mixte est fixé à l’Hôtel du Département de la Sarthe – Place Aristide Briand – 72072 

LE MANS Cedex 9. 

Il pourra toutefois être transféré en tout autre endroit par décision du Comité Syndical. 

La modification du siège devra être constatée par arrêté préfectoral. 

 

Article 6 : Durée 

Le Syndicat mixte est constitué pour une durée illimitée à compter de l’approbation des présents statuts 

par arrêté préfectoral. 
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CHAPITRE II : Dispositions financières 
 

Article 7 : Budget du Syndicat mixte 

Le Comité Syndical arrête chaque année le budget du Syndicat mixte et, si nécessaire, les décisions 

modificatives. Le budget du Syndicat pourvoit aux dépenses des attributions visées à l’article 2 

des présents statuts. 

Article 7.1 : Les recettes du Syndicat mixte 

Les recettes du Syndicat mixte sont constituées de l’ensemble des ressources visées notamment 

à l’article L.5212-19 du CGCT : 

- la contribution des membres du Syndicat mixte aux dépenses de fonctionnement dans 

les conditions fixées à l’article 7.3.1 des présents statuts ; 

- les subventions et aides de l’Etat, de l’Union Européenne, des collectivités territoriales et de 

leurs groupements, des collectivités adhérentes et de tout organisme public ou privé ; 

- le produit des dons et legs ; 

- le produit des emprunts, dans l’hypothèse où le Syndicat mixte est amené à contracter 

un emprunt ; 

- les revenus des biens meubles et immeubles du Syndicat mixte, et les produits de 

leur éventuelle aliénation ; 

- les sommes perçues des administrations publiques, des associations, des particuliers en échange 

d’un service rendu ; 

- les sommes dues par le(s) cocontractant(s) du Syndicat en vertu de contrats de délégation 

de service public ou de marché public, telles que les surtaxes, les majorations de tarifs, ainsi que 

les redevances, frais de contrôle et participation contractuelles ; 

- les sommes acquittées par les usagers de services exploités en régie ; 

- les versements du fonds de compensation de taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) ainsi que 

les éventuels crédits de TVA résultant d’un assujettissement des activités du Syndicat ; 

- toute autre ressource autorisée par la réglementation. 

 

Article 7.2 : Les dépenses du Syndicat mixte 

Le budget pourvoit à toutes les dépenses nécessaires à la réalisation de l’objet du Syndicat mixte. 

Article 7.3 : Répartition des charges de fonctionnement et d’investissement du Syndicat 

La répartition des charges et des produits entre les membres du Syndicat mixte est déterminée selon 

les modalités définies ci-après. 

Article 7.3.1 : Répartition des dépenses de fonctionnement fixes 

 
Les dépenses de fonctionnement sont celles permettant à la fois de couvrir l’ensemble des fonctions 
administratives du Syndicat (dépenses de personnel, de locaux, de consommables, de fluides, d’énergie 
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et de frais généraux, notamment), et l’ensemble des compétences exercées par le Syndicat, y compris 
les services fonctionnels identifiés comme « socle commun » en matière de développement des usages 
et services numériques, à l’article 2.3 des statuts.  
 
Le Syndicat fonctionne en partie avec les moyens mis à disposition par ses membres et en particulier 
les moyens du Département. Les mises à disposition font l’objet de compensation financière du 
Syndicat. Ces moyens sont en partie mobilisés pour permettre à chaque EPCI de définir son programme 
d’action en fonction des contraintes spécifiques du territoire et des priorités définies par les EPCI. 
 
La participation aux dépenses de fonctionnement est fixée comme suit :  
 

- Pour les membres ayant transféré au Syndicat la compétence visée à l’article L.1425-1 du CGCT : 
 

• la contribution du Département s’élève à 0,4 euro/habitant, l’ensemble de la population 
du Département étant prise en compte (population DGF de l’année n-1) déduction faite 
des communes de la zone AMII où la participation est réduite à 0,10 € par habitant. 

 la contribution de chaque EPCI ou commune membre s’élève à 0,4 euro/habitant, 
l’ensemble de la population de l’EPCI ou commune membre étant prise en compte 
(population DGF de l’année n-1). 

 

- Pour Le Mans Métropole:  

L’EPCI participe aux dépenses de fonctionnement à hauteur de 0,4 euro/habitant, l’ensemble de 
la population de l’EPCI membre étant prise en compte (population DGF de l’année n-1) 
déduction faite des communes de la zone AMII où la participation est réduite à 0.10 
euro/habitant. Le montant exceptionnel de cette participation est justifié par l’absence 
d’engagement par le Syndicat, sur le territoire de ces membres, d’actions de suivi de 
déploiement de réseau à très haut débit en fibre optique (FttH). 

Il est toutefois précisé que si Le Mans Métropole souhaite avoir accès aux services fonctionnels 
identifiés comme « socle commun » en matière de développement des usages et services 
numériques, à l’article 2.3 des statuts, sa contribution sera alors revue à la hausse, après 
définition des besoins. 

 

- Pour les membres n’ayant pas transféré au Syndicat la compétence visée à l’article L. 1425-1 
du CGCT et ayant adhéré au Syndicat pour bénéficier uniquement des prestations relatives 
au développement des usages et des services numériques, la contribution s’élève à 
0,4 euros/habitant, l’ensemble de la population du membre étant prise en compte (population 
DGF de l’année n-1).  

Il est toutefois précisé que l’accès aux services fonctionnels identifiés comme « socle commun » 
en matière de développement des usages et services numériques, à l’article 2.3 des statuts, 
pourra être modulé en fonction des besoins, la contribution pour ces nouveaux membres sera 
alors ajustée, après définition de leurs besoins. 

 

 

Article 7.3.2 : Répartition des autres dépenses de fonctionnement et d’investissement 

Les autres dépenses, par opposition aux dépenses de fonctionnement fixes définies ci-avant, sont 
les dépenses de fonctionnement et d’investissement du Syndicat rattachées aux actions spécifiques 
du SMO dont ne bénéficie pas l’ensemble de son ressort territorial. 
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Déduction faite des concours d’autres entités qui ne sont pas membres du Syndicat, les participations 
aux autres dépenses de fonctionnement et aux dépenses d’investissement sont déterminées comme 
suit pour le Département et les EPCI ou communes membres concernés :  

- s’agissant de telles dépenses engagées au titre de la compétence visée à l’article 2.2 et, plus 
précisément concernant le réseau d’initiative publique Sartel THD, chaque EPCI ou commune 
membre contribue à hauteur du maximum défini en 2013 de 700 euros/prise FTTH construite 
sur son territoire. Cette contribution des EPCI et des communes membres est perçue au vu de 
la délibération de l’EPCI ou de la commune membre acceptant le financement de l’opération 
inscrite aux contrats territoire intelligent qui limite la contribution de l’EPCI ou de la commune 
membre à 30% du maximum défini en 2013. La participation du Département est définie dans le 
cadre de l’élaboration de ce plan global de financement qui tient compte des engagements 
budgétaires du Conseil départemental ; 

- s’agissant de telles dépenses engagées au titre de la « compétence » visée à l’article 2.3 :  

 En ce qui concerne le socle commun : 

- Investissement : les membres du Syndicat peuvent verser des subventions 
au Syndicat pour l’exercice du socle commun de la compétence selon 
des modalités fixées par délibération du Comité syndical. 

 En ce qui concerne les services optionnels: 

- Fonctionnement : chaque membre contribue aux dépenses de fonctionnement 
du Syndicat induites par le développement de services optionnels à la carte 
qu’il sollicite expressément du Syndicat conformément à l’article 2.3. 
Les modalités et le montant de cette contribution sont déterminés par 
délibération du Comité Syndical, le cas échéant en tenant compte du nombre de 
membres concernés ; cette contribution des membres est perçue au vu de 
leur délibération acceptant le financement de l’opération 

- Investissement : les membres du Syndicat peuvent verser des subventions 
au Syndicat pour l’exercice de la compétence en matière de services optionnels 
à la carte visée à l’article 2.3 selon des modalités fixées par délibération 
du Comité syndical, le cas échéant en tenant compte du nombre de membres 
concernés ; cette contribution des membres est perçue au vu de leur délibération 
acceptant le financement de l’opération. 

 

 

Article 7.4 : Déficit 

Dans l’hypothèse où l’ensemble des recettes ne suffit pas à couvrir la totalité des dépenses du Syndicat, 

le Comité Syndical appelle auprès des membres adhérents une contribution budgétaire obligatoire 

répartie de la manière suivante : 

- pour les dépenses relatives à la compétence visée à l’article 2.1 : au prorata des participations 

statutaires ;  
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- pour les dépenses relatives à la compétence visée à l’article 2.2 : au prorata des participations 

statutaires ; 

- pour les dépenses relatives à la compétence visée à l’article 2.3 : au prorata des participations 

statutaires versées au cours des trois (3) dernières années au titre des services optionnels. 

 

 

Article 8 : Comptabilité 

La comptabilité du budget principal du Syndicat mixte est tenue selon les règles applicables à 

l’instruction comptable M57 et la comptabilité du budget annexe du syndicat mixte est tenue selon 

les règles applicables à l’instruction comptable M4. 

Le receveur du Syndicat mixte est désigné par arrêté préfectoral sur proposition de la DDFIP. 

Le contrôle comptable, financier et administratif du Syndicat mixte s’effectue selon les règles applicables 

aux syndicats mixtes crées en application des articles L.5721-1 et suivants du CGCT. 

 

CHAPITRE III : Administration et fonctionnement 
 

Article 9 : Le Comité Syndical 

Le Syndicat est administré par un Comité Syndical composé de délégués désignés au sein de l’organe 

délibérant de chaque membre adhérent. 

Article 9.1 : Composition du Comité syndical 

Chaque membre du Comité Syndical désigne son ou ses délégués, ainsi que pour chaque délégué 

son suppléant, selon les modalités développées aux articles 10.1 et 10.2 des présents statuts. 

Les agents du Syndicat ne peuvent être désignés comme délégués au Comité Syndical. 

La durée du mandat d’un délégué du Comité Syndical est identique à celle du mandat qu’il exerce pour 

la collectivité membre du Syndicat. Le mandat d’un délégué du Comité Syndical s’achève 

au renouvellement de son mandat au sein de l’assemblée délibérante de la collectivité qui l’a désigné. 

 

Article 9.2 : Vacances des délégués 

 

En cas de vacances parmi les délégués du Comité Syndical, pour quelque cause que ce soit, le membre 

adhérent concerné désigne un nouveau délégué à l’occasion de la plus proche réunion de son organe 

délibérant, au plus tard dans les trois mois après en avoir été informé de la vacance par le Président 

du Syndicat. 
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Article 10 : Attributions du Comité syndical 

Le Comité syndical est l’organe délibérant du Syndicat mixte. Il règle, par ses délibérations, les affaires 

du Syndicat.  

Le Comité syndical comprend deux collèges exerçant des missions distinctes. A ce titre, il exerce 

notamment les missions suivantes :  

 

Article 10.1 : Le collège en charge des affaires générales du Syndicat 

 

Le collège en charge des affaires générales du Syndicat exerce notamment les attributions suivantes, 

dans le respect des missions attribuées au collège en charge du développement des usages et 

des services numériques : 

- il élit le Président, les trois (3) Vice-Présidents et les membres du Bureau ; 

- il examine les projets d’étude et d’action présentés par le Président. Ces projets doivent être 

équilibrés en recettes et en dépenses ; 

- il adopte éventuellement un règlement intérieur, proposé par le Président, déterminant 

les modalités pratiques d’application des règles fixées aux présents statuts et, d’une façon 

générale, règlera les points non abordés dans les présents statuts ; 

- il vote le budget principal et le budget annexe du Syndicat ; 

- il fixe les contributions de fonctionnement des membres ; 

- il approuve le compte administratif ; 

- il autorise le Président à intenter et soutenir toute action contentieuse et accepter toute 

transaction ; 

- il détermine et crée les postes et emplois nécessaires à l’activité du Syndicat ; 

- il décide du principe de la délégation et de la gestion d’un service public ; 

- il décide de la modification des statuts du Syndicat ; 

- il décide de la délégation d’une partie de ses attributions au Bureau conformément à l’article 12 

des présents statuts ; 

- il élabore et approuve le SDTAN et ses modifications en application de l’article L. 1425-2 

du CGCT ; 

- il décide de l’adhésion ou du retrait d’un membre adhérent ou d’un membre associé ;  

- il assure le suivi de l’ensemble des sujets relatifs à la gestion et l’exploitation de la délégation de 

service public Sartel THD (ci-après la « Convention ») et exerce, dans ce cadre, les attributions 

suivantes, dans le respect des attribution du collège décrit à l’article 10.2 des présents statuts :  

 désignation des représentants du Syndicat mixte au sein des Comités prévus aux article 

39 et 40 de la Convention ; 

 contrôle régulier exercé par le Syndicat sur l’exécution de la Convention, dès lors que 

l’intervention du Comité syndical est requise ; 

 modalités de passation des avenants à la Convention ; 
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 répartition entre le Département, les EPCI et Le Mans Métropole des charges et produits 

se rapportant à la Convention, ainsi que le vote des autorisations de programme relative 

au réseau Sartel THD, conformément aux articles 7.3.1 et 7.3.2 des statuts ; 

 dans ce cadre, il décide de la délégation d’une partie de ses attributions au Bureau, 

conformément à l’article 12 des présents statuts. 

 

Ce collège comprend les représentants de l’ensemble des membres adhérents du Syndicat ayant 

transféré à celui-ci leur compétence en matière d’établissement et d’exploitation d’infrastructures et 

de réseaux de communications électroniques.  

Chaque membre du Syndicat ayant transféré la compétence visée ci-dessus, désigne son ou 

ses délégués, ainsi que pour chaque délégué son suppléant, comme suit. 

En tant que membres fondateurs du Syndicat Mixte : 

- Le Département de la Sarthe désigne 5 délégués et 5 suppléants, 

- Le Mans Métropole désigne 3 délégués et 3 suppléants. 

Chaque établissement public de coopération intercommunale ou commune, hormis le Mans Métropole, 

désigne un ou plusieurs délégué(s)/ un ou plusieurs suppléant(s) selon les modalités définies dans 

le tableau ci-après. 

Tranches de population lors de 

l’adhésion 

(population DGF année n-1) 

Nombre de voix par EPCI 

ou commune membre 

Nombre de délégués par 

EPCI ou commune 

membre 

- de 0 à 10 000 habitants 1 1 

- de 0 à 20 000 habitants 2 2 

- de 20 000 à 149 999 habitants 3 3 

 

Le nombre de délégués désigné par chaque EPCI ou commune, hormis le Mans Métropole, est défini en 

fonction de sa population DGF de l’année n-1.  

A chaque nouvelle adhésion d’un nouveau membre (EPCI, commune), le nombre de voix de l’ensemble 

des EPCI et des communes membres détermine le nombre de voix des délégués des membres 

fondateurs du Syndicat.  

 

Au sein du collège en charge des affaires générales, le Département dispose d’un nombre de voix égal 

à l’ensemble des voix des EPCI et communes d et Le Mans Métropole d’un nombre de voix égal au tiers 

des voix du Département.  

 

Lors des scrutins :  
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- le (les) délégués de chaque EPCI ou commune membre exprime(nt) la ou les voix de la structure 

qu’il(s) représente(nt) ; 

- chaque délégué de Le Mans Métropole exprime un nombre de voix correspondant au tiers 

du total des voix de Le Mans Métropole ; 

- chaque délégué du Département exprime un nombre de voix correspondant au cinquième 

du total des voix du Département. 

 

En cas de partage des voix, le Président dispose d’une voix prépondérante.  

 

Article 10.2 : Le collège en charge du développement des usages et des services numériques 

 

Le collège en charge du développement des usages et des services numériques exerce les attributions 

suivantes dans le respect des missions attribuées au collège en charge des affaires générales 

du Syndicat :  

- il détermine et définit les services et usages fonctionnels composant le socle commun et le socle 

optionnel proposés par le Syndicat ; 

- il détermine les modalités et les montants des contributions des membres pour 

le développement de services et usages ; 

- il valide les projets de conventions avec les membres pour la fournitures de services et usages 

optionnels à la carte et autorise le président à les signer. 

 

Ce collège comprend les représentants de l’ensemble des membres adhérents ayant adhéré au socle 

commun de développement des usages et services numériques.  

Chaque membre du Syndicat désigne son ou ses délégués, ainsi que pour chaque délégué son suppléant, 

comme suit. 

En tant que membres fondateurs du Syndicat Mixte : 

- le Département de la Sarthe désigne 5 délégués et 5 suppléants, 

- le Mans Métropole désigne 3 délégués et 3 suppléants. 

Chaque établissement public de coopération intercommunale ou commune ou syndicat mixte membre, 

hormis le Mans Métropole, désigne un ou plusieurs délégué(s)/ un ou plusieurs suppléant(s) selon 

les modalités définies dans le tableau ci-après. 

Tranches de population lors de 

l’adhésion 

(population DGF année n-1) 

Nombre de voix par EPCI 

ou commune ou syndicat 

mixte membre 

Nombre de délégués par 

EPCI ou commune ou 

syndicat mixte membre 

- de 0 à 10 000 habitants 1 1 

- de 0 à 20 000 habitants 2 2 
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- de 20 000 à 149 999 habitants 3 3 

 

Le nombre de délégués désigné par chaque EPCI ou commune ou syndicat mixte membre, hormis 

le Mans Métropole, est défini en fonction de sa population DGF de l’année n-1.  

A chaque nouvelle adhésion d’un nouveau membre (EPCI, commune ou syndicat mixte), le nombre de 

voix de l’ensemble des EPCI, des communes et des syndicats mixtes membres détermine le nombre de 

voix des délégués du Département.  

 

Au sein du collège en charge du développement des usages et des services numériques, le Département 

dispose d’un nombre de voix égal à l’ensemble des voix des EPCI, y compris Le Mans Métropole, 

des communes et syndicats mixtes déterminé ci-dessus 

Lors des scrutins :  

- le (les) délégués de chaque EPCI, y compris Le Mans Métropole, commune ou syndicat mixte 

membre exprime(nt) la ou les voix de la structure qu’il(s) représente(nt) ; 

- chaque délégué du Département exprime un nombre de voix correspondant au cinquième 

du total des voix du Département. 

 

En cas de partage des voix, le Président dispose d’une voix prépondérante.  

 

Article 11 : Fonctionnement du Comité syndical 

Article 11.1 : Modalité d’adoption des délibérations du Comité syndical 

L’ordre du jour du Comité syndical est établi par le Président. Il est communiqué aux Délégués avec 

la convocation. 

Le Comité syndical peut refuser de délibérer sur un objet qui n’a pas été au préalable inscrit à l’ordre 

du jour porté sur la convocation. A la demande d’un seul Délégué, il peut être procédé à un vote 

validant ou non la soumission de cet objet qui n’a pas été au préalable inscrit à l’ordre du jour. 

Le Comité syndical délibère sur toutes les questions, à la majorité des voix exprimées. 

Dans tous les cas, en cas de partage des votes, la voix du Président est prépondérante.  

Les Représentants élus par les membres associés sont invités et ont le droit d’assister aux délibérations 

du Comité syndical. Ils ne participent cependant pas au vote. 

Les Représentants des observateurs peuvent assister aux délibérations du Comité syndical. Ils ne 

participent cependant pas au vote. 
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Article 11.2 : Scrutins 

Le Comité Syndical vote sur les questions soumises à ses délibérations de deux manières : à main levée 

ou au scrutin secret.  

Le vote à main levée est le mode de scrutin ordinaire ; il est constaté par le Président et le secrétaire 

de séance, désigné par le Président à chaque début de séance. Il est toujours voté à main levée sur 

les demandes d’ordre du jour, de rappel au règlement, de priorité, d’ajournement, de renvoi, de clôture 

de la discussion et de déclaration d’urgence.  

Il est procédé au vote à bulletin secret sur décision du Président de séance ou à la demande du tiers 

des membres du Comité Syndical présents ou représentés.  

Il est procédé au scrutin secret dans les formes suivantes : lorsque le Président s’est assuré que tous 

les membres présents ont pu voter, il prononce la clôture du scrutin. Le secrétaire procède 

au dépouillement en application des voix dont dispose chaque délégué, arrête le résultat et le remet 

au Président qui le proclame.  

 

Article 11.3 : Quorum 

Le Comité Syndical et le Bureau ne délibèrent valablement que si les délégués présents disposent de 

la majorité des voix. 

La présence des Délégués du Comité est vérifiée après appel nominatif, au début de la séance et 

consignée sur une feuille de présence inscrite dans le registre des délibérations du Comité syndical. 

Comptent pour le calcul des présents : 

- les délégués titulaires présents ; 

- les délégués suppléants présents remplaçant les délégués titulaires empêchés. Un délégué 

titulaire empêché peut être remplacé par son suppléant sans avoir à lui donner procuration 

ni pouvoir ; 

- les délégués absents mais représentés par un délégué titulaire présent porteur d’une procuration 

d’un délégué absent, conformément aux dispositions de l’article 10.6 des présents statuts. 

 

Si après une première convocation régulièrement faite, le Comité syndical ne s’est pas réunis pour 

délibérer valablement, une seconde convocation, avec le même ordre du jour, doit être adressée 

aux Délégués, au plus tard le jour suivant, pour une réunion devant se tenir à trois jours francs au moins 

d’intervalle de la première réunion. Lors de cette seconde réunion, les délibérations prises seront 

valables sans condition de quorum, quel que soit le nombre de Délégués présents et le nombre de voix 

qu’ils expriment. 

 

Article 11.4 : Empêchement et procuration 

Tout délégué syndical empêché d’assister à une séance du Comité Syndical doit en aviser préalablement 

son suppléant et le Président. 
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Si son suppléant est à son tour empêché, le délégué titulaire peut donner une procuration écrite 

de voter en son nom à un autre membre du Comité Syndical.  

En cas d’absence d’un membre du Bureau, celui-ci peut donner procuration à un autre membre 

du Bureau. 

Un même délégué ne peut être porteur que de deux procurations. 

 

Article 11.5 : Les réunions du Comité syndical 

 

Le Comité syndical se réunit au moins une fois par semestre. Il peut également se réunir à la demande 

expresse soit de son Président, soit d’un tiers (1/3) des voies exprimées par ses membres adhérents.  

L’organe délibérant se réunit au siège du Syndicat ou dans un lieu choisit par le Bureau. Il peut 

également se réunir en visioconférence. 

Les représentant des membres associés sont invités à chaque réunion du Comité syndical en fonction 

des sujets à l’ordre du jour.  

Le Président peut proposer au Comité syndical d’inviter tout représentant de l’Etat, ou tout autre 

observateur, à assister aux délibérations du Comité syndical et, éventuellement, à s’adresser à ce dernier. 

Les modalités de fonctionnement du Comité syndical peuvent être précisées par le Règlement intérieur.  

 

Article 11.6 : Compétences exclusives du Comité syndical 

 

Le Comité Syndical délibère sur l’ensemble des affaires syndicales. Il est exclusivement compétent pour 

délibérer sur les affaires suivantes :  

- des élections du Président, des Vice-Présidents et des membres du Bureau ; 

- de l’adhésion ou du retrait d’un membre adhérent ou d’un membre associé ; 

- des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, 

de fonctionnement et de durée du Syndicat mixte, en ce compris l’adoption et la modification 

du Règlement intérieur ; 

- de l’adhésion du Syndicat à un établissement public ou groupement de collectivités territoriales 

ou d’un groupement d’intérêt public ou de prise de participation de celui-ci au sein 

d’une société d’économie mixte locale ou d’une société publique locale ou d’une société 

d’économie mixte à objet unique.  

 

 

 

Article 11.7 : Délégations du Comité syndical 
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Le Comité syndical peut déléguer ses attributions autres que celles énumérées à l’article 12.6 au Bureau 
et au Président du Syndicat dans les conditions définies ci-après.  
 

i) Délégations au Bureau 
Le Comité syndical peut déléguer au Bureau les décisions qui ne relèvent pas de ses compétences 
exclusives. 
 

ii) Délégations au Président 
 

Le Comité syndical peut déléguer au Président tout prise de décisions, à l’exception de celles qui 
relèvent de ses compétences exclusives et de celles qu’il a déléguées au Bureau. 
 
  

Article 12 : Bureau Syndical 

Le Comité désigne, parmi les délégués qui le composent, un Bureau composé du Président, des trois (3) 

Vice-présidents et de deux (2) autres membres. Ces autres membres sont désignés, par le Comité 

Syndical, pour une moitié au sein des délégués du Département et pour l’autre moitié au sein 

des délégués des EPCI, des communes et syndicats mixtes membres, en dehors des délégués de Le Mans 

Métropole. 

Seuls les délégués titulaires issus du Comité Syndical peuvent être membres du Bureau. 

Le Bureau syndical n'est pas modifié par l'adhésion d'une nouvelle collectivité.  

Le Comité Syndical peut déléguer au Président et au Bureau une partie de ses attributions, à l’exception 

des décisions relatives aux sujets visés à l'article L.5211-10 du CGCT et à l’article 12.6 des présents 

statuts. 

Au sein du Bureau du Conseil Syndical, chaque membre du Bureau dispose de 1 voix.  

Dans tous les cas, en cas de partage des votes, la voix du Président est prépondérante.  

Article 13 : Le Président et les Vice-présidents 

Le Président est élu par le Comité Syndical, au sein des délégués du Département, au scrutin uninominal 

parmi les membres. La majorité absolue est requise aux deux premiers tours et la majorité simple 

au troisième. 

Il est procédé à l’élection du Président à bulletin secret à la demande du tiers (1/3) des membres 

du Comité Syndical présents ou représentés.  

L’élection du Président ne peut se dérouler que si la majorité absolue des délégués est présente.  

Son mandat cesse à chaque renouvellement de tout ou partie des membres. Le Comité Syndical procède 

alors à une nouvelle élection. 

Les Vice-présidents sont élus selon les mêmes modalités :  

- le 1er Vice-Président est élu au sein des délégués du Département ; 
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- le 2ème Vice-Président est élu au sein des délégués de Le Mans Métropole ; 

- le 3ème Vice-Président est élu au sein des délégués des EPCI, des communes et des syndicats 

mixtes membres. 

 

Le Président convoque aux réunions du Comité Syndical par écrit et au domicile de chacun des Délégués 

ou par voie électronique, cinq jours francs avant la séance prévue. En cas d’urgence, ce délai peut être 

abrégé par le Président, sans pouvoir toutefois être inférieur à un jour franc, la convocation se fait alors 

par courrier électronique.  

 

La convocation comprend obligatoirement l’ordre du jour comportant l’ensemble des affaires devant 

être soumises à l’examen du Comité syndical. Pour chaque affaire, un rapport est joint à la convocation 

et, le cas échéant, des dossiers complémentaires peuvent être disponibles au siège du Syndicat 

aux heures ouvrables durant les cinq jours précédant la réunion et le jour de la réunion. 

 

Si une affaire soumise à délibération concerne un contrat, le projet de contrat accompagné 

de l’ensemble des pièces peut être consulté au siège du Syndicat par tout Délégué, sans préjudice 

des dispositions légales ou réglementaires imposant la transmission desdits documents aux Délégués. 

 

Le Comité syndical peut refuser de délibérer sur un objet qui n’a pas été au préalable inscrit à l’ordre 

du jour porté sur la convocation. A la demande d’un seul Délégué, il peut être procédé à un vote 

validant ou non la soumission de cet objet qui n’a pas été au préalable inscrit à l’ordre du jour. 

 

Le Président préside le Comité Syndical. 

À ce titre : 

- il prépare et exécute les délibérations du Comité Syndical ; 

- il est l’ordonnateur des dépenses et prescrit l’exécution des recettes du Syndicat ; 

- il dirige les débats et contrôle les votes ; 

- il est chargé de suivre la bonne exécution des décisions prises par le Comité Syndical ; 

- il intente et soutient les actions contentieuses et accepte les transactions. Il représente 

le Syndicat mixte en justice ; 

- il souscrit les marchés, traités et conventions et passe les baux ; 

il représente le Syndicat mixte au sein des organismes où celui-ci est appelé à siéger. 

 

Le Président peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sous sa responsabilité, l’exercice d’une 

partie de ses fonctions aux Vice-Présidents et, en l’absence ou en cas d’empêchement de ceux-ci, 

à d’autres membres du Bureau. 

Le Président est seul chargé de l'administration. Il est le chef des services du Syndicat et à ce titre, il peut 

déléguer sa signature aux agents du Syndicat. Ces délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas 

rapportées.  

Il peut inviter, avec voix consultative, toute personne susceptible d’informer le Syndicat, notamment 

les membres associés. 

La présidence du Syndicat mixte est assurée, en cas d’absence pour quelques raisons que ce soit 

du Président, par les Vice-Présidents.  
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Les fonctions de Président et de Vice-président sont gratuites, mais donneront lieu aux remboursements 

des frais réels engagés dans l’exercice de leurs fonctions. 

 

Article 14 : Commissions 

Article 14.1 : Les commissions locales d'information 

Pour préserver et développer les relations de proximité avec ses membres, le Comité Syndical peut 

mettre en place des commissions locales d'informations et de consultations regroupant les délégués 

des membres du Comité Syndical. 

Article 14.2 : Les commissions de travail 

Le Comité Syndical peut également former, en son sein, pour l'exercice d'une ou plusieurs compétences, 

des commissions de travail chargées de préparer et d'étudier ses décisions. 

Le Président peut déléguer au délégué de son choix, la mission d’animation de chacune 

des commissions de travail. 

Article 14.3 : La commission du développement des usages et des services numériques 

Une Commission est constituée pour préparer toute décision relative aux orientations et à la gestion par 

le Syndicat de ses missions en matière d’usages et services, préalablement à toute réunion du Collège 

en charge du développement des usages et des services numériques. L’avis de la Commission sera 

soumis à ce Collège. 

Le Président du Syndicat ou son représentant préside cette Commission. Il dirige les débats et veille 

au respect de l’ordre du jour. Sur chaque point inscrit à l’ordre du jour, il sollicite les observations 

de chacun des membres de la Commission. Cette Commission est composée d’un représentant de 

chacun des membres ayant adhéré uniquement au socle commun de développement des usages et des 

services numériques, désigné à cet effet par l’organe délibérant de la structure qu’il représente. Chaque 

représentant dispose d’une voix délibérative. 

Les missions de cette commission sont les suivantes :  

- préparer les réunions du Collège en charge du développement des usages et des services 

numériques ; 

- demander l’inscription d’une question à l’ordre du jour de ce Collège,  

- formuler des avis sur toute question qui lui serait soumise par le Collège précité. 

 

Tous les avis et décisions de la Commission sont pris à la majorité simple des membres présents ou 

représentés. 

La Commission ne peut valablement siéger que si la majorité des membres en exercice est présente ou 

représentée. Si après convocation régulièrement faite, ce quorum n’est pas atteint, une nouvelle 

réunion est organisée à l’initiative du Président dans les meilleurs délais, réunion au cours de laquelle 

les avis exprimés sont réputés valables quel que soit le nombre de présents. 
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Les membres connectés en audioconférence ou visioconférence sont réputés présents. 

 

Article 15 : Règlement intérieur 

Un règlement intérieur pris par délibération du Comité Syndical fixe, en tant que de besoin, 

les dispositions relatives au fonctionnement du Comité, du Bureau et des commissions qui ne seraient 

pas déterminées par les lois et règlements et les présents statuts.  

 

Article 16 : Durée des mandats 

La durée des mandats du Président et des Vice-présidents et de l’ensemble des membres du Bureau est 

égale à celle des organes délibérants desdits membres et pour la même période, sous réserve 

des dispositions des deux derniers alinéas du présent article. 

La durée des mandats des membres du Comité est égale à celle des assemblées les ayant nommés 

au Syndicat et pour la même période. 

En cas de suspension, de dissolution ou de renouvellement des assemblées des collectivités membres, 

ce mandat continue jusqu’à la désignation des nouveaux délégués au Syndicat par l’assemblée les ayant 

nommés. Leur remplacement est effectué dans les mêmes formes. 

Concernant le Bureau, en cas de vacance d’un ou plusieurs sièges, les membres du Comité Syndical 

procèdent au remplacement de ces sièges. 

Tous les délégués sortants sont rééligibles sans limitation du nombre de mandats. 

En cas de vacance du siège de Président, pour quelque raison que ce soit, constatée par le Bureau, 

les membres du Comité Syndical procèdent à l’élection du nouveau Président dans les formes prévues 

à l’article 13 des présents statuts. Le 1er Vice-président supplée le Président, dans la plénitude de 

ses fonctions et ce, jusqu’à l’élection du nouveau Président. En cas de vacance de siège du 1er Vice-

président, le 2ème Vice-président supplée le Président, dans la plénitude de ses fonctions. En cas de 

vacance de siège du 2ème Vice-président, le 3ème Vice-président supplée le Président, dans la plénitude de 

ses fonctions. 

En cas de démission du Président, la notification de celle-ci est faite au Vice-président qui le supplée, 

dans la plénitude de ses fonctions et ce, jusqu’à l’élection du nouveau Président 

En cas de renouvellement partiel ou général du Comité Syndical, jusqu’à la constitution de la nouvelle 

assemblée, tous les membres du Comité demeurent en exercice. 

Afin d’assurer la continuité du service public, pendant cette période transitoire, le Président, les Vice-

présidents, les membres du Bureau et du Comité prendront tous les actes de gestion courante 

nécessaires au bon fonctionnement du Syndicat. 
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Article 17 : Personnel et moyens matériels 

 

Conformément à l’alinéa 2 de l’article L.5721-9 du code général des collectivités territoriales, les services 

d’un membre peuvent être en tout ou partie mis à disposition du Syndicat mixte pour l’exercice de 

ses compétences. 

Une convention est conclue entre le Syndicat mixte et la ou les collectivités concernées par cette mise 

à disposition. 

 

Article 18 : Modifications des statuts 

Les statuts peuvent être modifiés après délibération du Comité Syndical prise à la majorité simple 

des voix exprimés au sein du Comité Syndical. 

 

Article 19 : Dissolution 

Article 19.1 : Procédure 

La dissolution du Syndicat mixte peut être décidée selon les modalités prévues aux articles L. 5721-7 et  

L. 5721-7-1 du CGCT. 

Il peut être dissous, d’office ou à la demande motivée de la majorité des personnes morales qui 

le composent, par arrêté motivé du Préfet de la Sarthe. 

Par ailleurs, le Syndicat mixte qui n’exerce aucune activité depuis deux ans au moins peut être dissous 

par arrêté du Préfet de la Sarthe, après avis de chacun de ses membres. A compter de la notification par 

le Préfet de son intention de dissoudre le Syndicat, chaque membre dispose d’un délai de trois mois 

pour se prononcer. A défaut d’avis dans ce délai, celui-ci est réputé favorable. 

Article 19.2 : Conséquences 

Les modalités juridiques et financières de la liquidation du Syndicat mixte sont fixées, d’un commun 

accord, par les membres du Syndicat mixte en prenant en considération la nécessité de préserver l’unité 

de l’infrastructure de télécommunications. 

À défaut d’accord entre les membres, l’intervention du Préfet et la nomination par celui-ci 

d’un liquidateur s’imposeront. 

Dans certains cas prévus aux articles L. 5721-7 et L. 5721-7-1 du code général des collectivités 

territoriales, les conditions de liquidation du Syndicat mixte seront déterminées par arrêté du Préfet. 
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Article 20 : Date d’entrée en vigueur des présents statuts 

Les présents statuts ont pris effet à compter de la signature de l’arrêté préfectoral approuvant 

leur modification.  

 

Vu pour être annexé à mon arrêté  

en date du XXXX XXX 

Le Préfet, 
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La présente convention constitue le texte fondateur du Groupement d’intérêt public issu de la 

transformation du Syndicat mixte d’étude et de développement des services et des réseaux de 

communications électroniques des Pays de la Loire, usuellement dénommé « Gigalis ». 

 

Un Groupement d’Intérêt Public (GIP) régi par : 

 

- la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la qualité du 

droit  

- le décret n°2012-91 du 26 janvier 2012 relatif au groupement d’intérêt public,  

- l’arrêté du 23 mars 2012 pris en application de l’article 3 du décret n° 2012-91 du 26 

janvier 2012 relatif aux groupements d’intérêt public, 

- la présente convention constitutive. 

  

IL EST CONSTITUE ENTRE :  

 

- La Région des Pays de la Loire, 

- Le Département de Loire-Atlantique, 

- Le Département de la Mayenne, 

- Nantes Métropole, 

- Saint-Nazaire Agglo, 

- Angers Loire-Métropole, 

- La Roche-sur-Yon Agglomération, 

- La commune de La Roche-sur-Yon, 

- Les Sables d’Olonne-Agglomération, 

- La commune des Sables d’Olonne, 

- La commune d’Ancenis – Saint-Géréon, 

- La communauté d’agglomération Cap Atlantique, 

- La communauté de communes Chateaubriant Derval, 

- La communauté de communes Erdre et Gesvres, 

- Pornic Agglo Pays de Retz, 

- La communauté de communes Sud Retz Atlantique, 

- La communauté de communes Sud Estuaire, 

- Mayenne Communauté, 

- La commune de La Flèche, 

- La commune de Saint-Calais, 
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- La commune de Fontenay le Comte, 

- La communauté de communes Pays de Fontenay Vendée, 

- La chambre de commerce et d’industrie des Pays de la Loire, 

- Le Grand Port Maritime de Nantes-Saint-Nazaire, 

- Le syndicat mixte ouvert Sarthe Numérique, 

- Le syndicat intercommunal Territoire d’énergie Mayenne, 

- Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale (CDG 85), 

- La commune de Challans, 

- Territoire d’énergie Loire-Atlantique, 

- L’Etablissement Public Foncier de Loire-Atlantique. 

*** 

 

 

PREAMBULE 

 

Le Syndicat mixte d’étude et de développement des services et des réseaux de communications 

électroniques des Pays de la Loire, usuellement dénommé « Gigalis » (ci-après dénommé « le 

Syndicat mixte Gigalis ») a été créé par arrêté préfectoral du 7 novembre 2000 pour déployer 

et exploiter un réseau régional à haut débit, puis ultra haut débit dans les Pays de la Loire en 

complémentarité des réseaux d’initiative publique (RIP) portés par les collectivités 

infrarégionales dans une logique d’aménagement numérique du territoire, et pour être opérateur 

d’opérateurs. 

Gigalis, au fil du temps, a développé des missions complémentaires, telles que : 

- le raccordement d’acteurs publics à ce réseau, 

- la mise à disposition d’offres de services de télécommunications et numériques associés 

aux infrastructures Gigalis, 

- l’administration de la plateforme Géopal,  

- la gestion de données, etc. 

Au-delà de cette offre de services, et compte tenu de la place des systèmes d’information et, 

plus globalement du numérique, au sein des politiques publiques, il importe, face aux menaces 

et risques, d’élargir le périmètre d’actions de Gigalis répondant aux enjeux de sécurité 

numérique souveraine pour les acteurs publics ligériens autour de quatre axes structurants : 

- la volonté d’une gouvernance élargie,  

- le choix d’une stratégie patrimoniale, 

- la construction d’une offre de service renforcée, 

- la recherche de l’optimisation des ressources. 
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Le statut actuel de Gigalis, à savoir un syndicat mixte, présente des limites au titre, plus 

particulièrement de la gouvernance et l’agilité de fonctionnement : 

- il repose sur un transfert de compétences de l’adhérent, ce qui peut constituer un frein 

pour certains acteurs publics, 

- certains organismes publics, notamment les établissements de santé et les universités ne 

se retrouvent pas dans cette forme juridique et d’autres entités, comme l’Etat, ne peuvent 

y adhérer, 

- le syndicat mixte soumis à la comptabilité publique a, de par ses activités, un budget 

annexe nettement plus élevé que celui du budget principal, ce qui interroge. 

Pour atteindre les objectifs et lever les freins précités, il apparait que la transformation du 

syndicat mixte en groupement d’intérêt public, comme le permet l’article 101 de la loi n° 2011-

525 du 11 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit, composé 

exclusivement de personnes morales de droit public, constitue une solution structurelle 

adaptée : 

- les adhérents ne transfèrent pas leur compétence, 

- le groupement d’intérêt public développe davantage d’appétence vis-à-vis de certains 

acteurs publics, 

- il apporte davantage d’agilité dans son fonctionnement du fait de la soumission de sa 

comptabilité et du régime de l’ensemble du personnel au droit privé, 

- constitué uniquement de personnes morales de droit public, le groupement d’intérêt 

public peut bénéficier du régime de dispense de procédure de mise en concurrence dit 

de « quasi-régie » dans les relations contractuelles entre le groupement et ses membres. 

 

Ceci étant exposé, il a été convenu entre les membres du groupement ce qui suit. 
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Titre I 

Dénomination – Siège – Durée – Objet et missions 

 

 

Article 1er – Dénomination 

 

La dénomination du Groupement est : 

 

« Groupement d’intérêt public Gigalis » 

 

ci-après désigné par « le Groupement ». 

 

Le sigle du Groupement est « GIP Gigalis ». 

 

 

Article 2 – Siège  

 

Le siège du Groupement est fixé : 1 rue de la Loire, 44960 cedex 09 

 

 

Il peut être transféré en tout autre lieu du territoire de ses membres par décision de l’Assemblée 

générale.  

 

 

Article 3 – Durée 

 

Le Groupement est constitué pour une durée illimitée.  

 

Le Groupement est constitué à compter de la publication au recueil des actes administratifs de 

l’arrêté du Préfet de la Région des Pays de la Loire approuvant la présente convention constitutive.  

 

Conformément à l’article 101 de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et 

d’amélioration de la qualité du droit, la transformation du Syndicat mixte Gigalis en groupement 

d’intérêt public n’entraine ni dissolution ni création d’une personne morale nouvelle au regard des 

dispositions fiscales et sociales. 

 

 

Article 4 – Objet du Groupement  

 

Dans un cadre partenarial et en cohérence avec les actions de ses membres développées dans le 

domaine des réseaux et services de communications électroniques et des usages numériques, le 

Groupement a pour objet : 

 

- de construire une stratégie numérique partagée et coordonnée sur les territoires de la Région 

des Pays de la Loire, 

 

- d’être un lieu d’échanges entre les acteurs publics de l’aménagement numérique et du 

développement des usages, 
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- d’être un centre de ressources et de compétences, 

- de développer une stratégie patrimoniale en termes d’infrastructures, d’équipements et 

d’hébergement de données pour garantir une sécurité numérique souveraine, 

 

- de développer et de favoriser dans le domaine de la communication électronique et des usages 

numériques une offre de service de haute qualité, optimisée financièrement, grâce à une 

mutualisation et une professionnalisation des achats. 

 

A cette fin, le Groupement peut : 

 

- réaliser toute action de concertation et d’animation des acteurs de l’aménagement numérique, 

notamment dans le cadre de l’élaboration de la stratégie de cohérence régionale pour 

l’aménagement numérique du territoire des Pays de la Loire (SCoRAN), 

 

- établir et exploiter les infrastructures et des réseaux de communication électronique de 

dimension régionale et interrégionale et ainsi exercer une activité d’opérateur d’opérateurs au 

sens de l’article L 1425-1 du Code général des collectivités territoriales pour répondre plus 

globalement aux besoins d’accès ultra haut débit et ce, en complémentarité avec les réseaux 

d’initiative publique locale portés par les collectivités infrarégionales, 

 

- développer et commercialiser toute offre de communication électronique et d’usage numérique 

associée au réseau régional, 

 

- développer et commercialiser des offres de service innovantes et de qualité répondant aux 

besoins de ses membres, notamment dans le domaine de l’hébergement de la protection des 

données permettant de répondre aux enjeux de sécurité numérique souveraine, 

 

- constituer une centrale d’achats au sens des articles L 2113-2 et suivants du Code de la 

commande publique, 

 

- assumer le rôle de coordinateur de groupement de commande au sens des articles L 2113-6  et 

suivants du Code de la commande publique, 

 

- apporter tout soutien matériel ou financier, notamment dans un cadre partenarial ou de 

coopération, à toute action relevant de son objet. 

 

De façon générale, le Groupement a compétence pour réaliser toute opération se rattachant à son 

objet. 

 

Il intervient, à titre principal, au bénéfice de ses membres. A titre accessoire, et en tout état de 

cause, dans la limite de 20 % de son chiffre d’affaires total moyen, il peut réaliser des prestations 

au bénéfice de tiers non-membres du Groupement. 
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Titre II  

Membres – Personnalités associées 

 

 

Article 5 – Adhésion des membres 

 

Les membres signataires de la présente convention, ont la qualité de membres du Groupement. 

 

Le Groupement peut, au cours de son existence, admettre de nouveaux membres sous réserve qu’ils 

aient la qualité de personne morale de droit public. 

 

La demande d’adhésion, formulée par écrit, doit être adressée au Président du Groupement pour 

approbation par l’Assemblée générale. 

 

Si l’adhésion est admise, l’Assemblée générale précise le collège auquel le nouveau membre est 

rattaché.  

 

Le nouveau membre est réputé accepter la situation financière du Groupement à compter du 1er 

janvier de l’année civile de son entrée dans le Groupement. 

 

L’adhésion implique de plein droit le respect par le membre de l’ensemble des dispositions de la 

présente convention constitutive et de ses avenants ainsi que des décisions des organes du 

Groupement.  

 

Ainsi, les membres adhérents au groupement s’engagent au respect des dispositions de la présente 

convention constitutive. 

 

 

Article 6 – Retrait 

 

Tout membre peut se retirer du Groupement pour un motif légitime, sous réserve qu’il ait notifié sa 

décision de retrait par lettre recommandée avec accusé de réception au Président du Groupement 

six (6) mois avant la fin de l’exercice. 

 

Le retrait d’un membre est prononcé, à l’expiration de l’exercice budgétaire, par l’Assemblée 

générale qui fixe les modalités de ce retrait et notamment les modalités financières de répartition. 

Le retrait d’un membre ne le dispense pas de remplir les obligations qu’il a contractées jusqu’à la 

date de prise d’effet dudit retrait, à savoir le dernier jour de l’exercice budgétaire au cours duquel il 

s’est retiré.  

 

La perte par un membre de sa personnalité juridique du fait de sa fusion à une autre entité membre 

ou non du Groupement ou de sa dissolution vaut retrait. 
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Article 7 - Exclusion 

 

L’exclusion d’un membre du Groupement peut être prononcée, par l’Assemblée générale, sur 

proposition du Président, en cas d’inexécution de ses obligations ou pour faute grave.  

 

La procédure d’exclusion trouve également à s’appliquer en cas d’absence de toute activité exercée 

par le Groupement pour le compte du membre pendant au moins deux années consécutives. 

 

Le membre concerné est préalablement mis en demeure de se conformer à ses obligations dans un 

délai imparti. La mise en demeure est adressée au membre défaillant par lettre recommandée avec 

accusé de réception par le Président du Groupement. 

 

A l’issue du délai imparti, si la mise en demeure est restée infructueuse, l’Assemblée générale peut 

prononcer l’exclusion du membre défaillant, après avoir entendu le représentant de ce membre. La 

décision d’exclusion doit être motivée.  

 

La décision d’exclusion est valablement prise hors la présence de son représentant ou abstraction 

faite de la voix du membre dont l’exclusion est demandée.  

 

La décision définitive de l’Assemblée générale est notifiée au membre concerné par lettre 

recommandée avec accusé de réception. L’exclusion prend effet à compter de la publication de 

l’arrêté portant approbation de l’avenant à la présente convention qui en prend acte.  

 

Le membre exclu est tenu de remplir les obligations qu’il a contractées, jusqu’à la date de la prise 

d’effet de son exclusion.  

 

Le membre exclu est tenu aux engagements financiers souscrits antérieurement à son exclusion   

 

L’Assemblée générale fixe les modalités financières et autres de cette exclusion. Le membre exclu 

demeure tenu des dettes du Groupement contractées pendant les exercices en cours ou antérieurs. 

De même, il demeure tenu de participer aux charges de l’exercice en cours. 
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Titre III  

Capital –Contribution – Moyens –Gestion 

 

Article 8– Capital  

 

Le groupement est constitué sans capital. 

 

Article 9 – Droits de vote et représentation des membres du Groupement  

 

Les droits statutaires et les droits de vote au sein de l’Assemblée générale ainsi que le nombre de 

représentants attribués à chacun des membres du Groupement sont les suivants :  

 

 

 

Collèges 

 

Nombre de représentant à 

l’Assemblée générale 

 

 

Droits de vote  

et droits statutaires 

collège n° 1 

La Région des Pays de la Loire 

 

 

 

Le président ou son 

représentant et quatre autres 

conseillers régionaux. 

 

 

40 % 

collège n° 2 

Les départements 

 

 

 

Le président ou son 

représentant  

 

15 % 

collège n° 3 

Les communes d’une population 

supérieure à 40.000 habitants et les 

établissements publics de coopération 

intercommunale dont la ville centre a 

une population supérieure à 40.000 

habitants 

 

 

Pour les communes : le maire 

ou son représentant, 

Pour les établissements 

publics de coopération 

intercommunale : le président 

ou son représentant 

 

 

20 % 

collège n°4 

Les communes ayant une population 

inférieure à 40.000 habitants et les 

établissements publics de coopération 

intercommunale dont la ville centre a 

une population inférieure à 40.000 

habitants 

 

 

Pour les communes : le maire 

ou son représentant, 

Pour les établissements 

publics de coopération 

intercommunale : le président 

ou son représentant 

 

 

15 % 

collège n° 5 

Toute autre personne morale de droit 

public n’ayant pas la qualité de 

collectivité territoriale ou 

d’établissement public de coopération 

intercommunale 

 

 

 

Le représentant légal ou son 

représentant  

 

 

10 % 
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Lors de chaque vote au sein de l’Assemblée générale, le représentant présent ou représenté de 

chaque membre dispose d’un nombre de voix égal au pourcentage affecté au collège auquel il 

appartient divisé par le nombre total de représentants présents ou représentés du ou des membres 

dudit collège. 

 

[A titre d’exemple : 

 

- le dans le cas où lors de l’Assemblée générale, seraient présents ou représentés quatre des cinq 

représentants de la Région des Pays de la Loire, le nombre de voix par représentant présent 

ou représenté est égal : 40/4 = 10 voix, 

- dans le cas où, lors de l’Assemblée générale, siègerait au sein du collège n° 4 dix membres 

ayant chacun un représentant présent ou représenté, le nombre de voix par représentant 

présent ou représenté est égal à 15/10 = 1,5 voix] 

 

 

Article 10 – Obligations des membres du Groupement  

 

Dans les rapports entre eux et avec les tiers, les membres sont tenus aux obligations du Groupements 

à proportion de leurs contributions ou charges de celui-ci, conformément à l’article 108 de la loi n° 

2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration du droit. 

 

Dans les rapports avec les tiers, les membres ne sont pas solidaires. 

 

Chacun des membres s’interdit de diffuser à des tiers les informations qui auront été désignées 

comme confidentielles par le Groupement. 

 

Article 11 – Ressources du Groupement  

 

Les ressources du Groupement comprennent : 

 

- la rémunération des prestations assurées par le Groupement pour le compte de ses 

membres ou de tiers, 

 

- la mise à disposition par ses membres sans contrepartie financière de personnels, de 

locaux ou d’équipements, 

 

- les éventuelles contributions financières de ses membres approuvées par décision, de 

l’Assemblée générale,    

 

- les subventions et autres participations perçues auprès de l’Union européenne, de l’Etat, 

des collectivités territoriales et autres organismes publics,  

 

- les emprunts et autres ressources d’origine contractuelle,  

 

- les dons et legs,  

 

- toutes autres recettes autorisées par la loi.  
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Article 12 – Personnel  

 

Les personnels du Groupement sont constitués :  

 

- des personnels mis à disposition par ses membres,  

 

- le cas échéant, d’agents relevant d’une personne morale de droit public mentionnée à 

l’article L. 2 du code général de la fonction publique, non membres du Groupement, et 

qui sont placés dans une position conforme à leur statut,  

 

- des personnels propres recrutés directement par le Groupement, à titre complémentaire. 

 

Les conditions de recrutement et d’emploi du personnel sont décidées dans le cadre du plan des 

effectifs approuvé annuellement par l’Assemblée générale.  

 

Sous réserve des dispositions relatives à la mise à disposition prévues par le statut général de la 

fonction publique et compte tenu de la nature industrielle et commerciale de l’activité du 

Groupement, les personnels du Groupement ainsi que son Directeur sont soumis au Code du travail, 

conformément à l’article 109 de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et de 

l’amélioration de la qualité du droit. 

 

 

 

 

 12.1 – Personnel affecté au Syndicat mixte Gigalis 

 

Les contrats des salariés précédemment employés par le Syndicat mixte Gigalis sont, conformément 

au III de l’article 111 de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et de l’amélioration 

de la qualité du droit, repris par le Groupement et sont placés sous l’autorité du Directeur du 

Groupement.  

 

 12.2 Personnels mis à disposition 

 

Les membres du Groupement peuvent mettre à disposition de celui-ci des agents ou salariés.  

 

Leur employeur d’origine garde à sa charge l’ensemble des droits et obligations liés à cette qualité 

d’employeur, notamment leur salaire, leur couverture sociale, leurs assurances et la responsabilité 

de la gestion de leur carrière. Conformément à l’article 113 de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 

de simplification et de l’amélioration de la qualité du droit, il peut être dérogé au remboursement 

d’une mise à disposition. 

 

Ces personnels sont remis à la disposition du membre d’origine : 

 

- à la fin de la période de mise à disposition,  

 

- par décision de l’Assemblée générale sur proposition du Directeur, 
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- à la demande du membre d’origine, après un préavis de 3 mois adressé au Directeur, 

 

- en cas de retrait ou d’exclusion de ce membre,   

 

- en cas de faillite, dissolution ou absorption du membre d’origine, 

 

- à la demande de l’intéressé, après un préavis de 3 mois adressé au Directeur, 

 

- en cas de dissolution du Groupement. 

 

Les personnels mis à disposition sont placés sous l’autorité fonctionnelle du Directeur du 

Groupement. 

 

 12.3 Détachement  

 

Des fonctionnaires des fonctions publiques de l’Etat, territoriale et hospitalière, ainsi que de leurs 

établissements publics, peuvent être détachés conformément aux règles applicables dans leur 

organisme d’origine et aux règles de la fonction publique, pour exercer leurs activités au sein du 

Groupement. 

 

 

 12.4 Recrutement de personnel propre  

 

Lorsque les missions, les activités et les ressources du Groupement le justifient, des agents salariés 

de droit privé, rémunérés sur le budget du Groupement, peuvent être recrutés par des contrats à 

durée déterminée ou indéterminée. 

 

Le Directeur conclut les contrats sous sa responsabilité et en rend compte à l’Assemblée générale. 

 

Le personnel ainsi recruté n’acquière pas de droits particuliers à occuper des emplois dans des 

organismes membres du Groupement. Un état permanent de l’ensemble des effectifs et des 

recrutements composés par le Directeur du Groupement est soumis annuellement à l’Assemblée 

générale. 

 

Le personnel propre est placé sous l’autorité hiérarchique et fonctionnelle du Directeur du 

Groupement. 

 

Les personnels ainsi recrutés n’acquièrent pas de droit particulier à occuper des emplois dans les 

organismes membres du Groupement. 

 

 

Article 13 – Mise à la disposition de biens 

 

Le Groupement est tenu, sauf convention contraire, d’assurer les biens mis à disposition par les 

membres pour son risque de gardien.   

 

Les locaux et biens mis à la disposition du Groupement par ses membres, restent la propriété de 

ceux-ci, sauf accord contraire entre les membres concernés et le Groupement. Cette mise à 
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disposition fait l’objet d’une convention entre le ou les membres concernés et le Groupement. Le 

ou (les) membres propriétaires assument l’amortissement des locaux et biens mis à disposition.  

 

 

Article 14 – Propriété du Groupement   

 

Les biens matériels ou immatériels acquis par le Groupement ou développés en commun 

deviennent sa propriété. En qualité de propriétaire, le Groupement en poursuit l’amortissement.   

 

En cas de dissolution du Groupement, ils sont dévolus conformément à l’article 24 de la présente 

convention.  

 

 

Article 15 – Comptabilité et gestion  

 

La comptabilité du Groupement est tenue et sa gestion est effectuée selon les règles de droit privé.  

 

Le Groupement ne donne pas lieu à partage de bénéfices.  Les excédents annuels de la gestion ne 

peuvent qu’être utilisés à des fins correspondant à l’objet du groupement ou mis en réserve.  

 

Au cas où les charges dépasseraient les produits de l’exercice, le Directeur propose à l’Assemblée 

générale de statuer sur le report du déficit sur l’exercice suivant ou de statuer sur le comblement du 

déficit selon les conditions prévues à l’article 16. 

 

Le Groupement étant un pouvoir adjudicateur, ses achats de fournitures, de services et de travaux 

sont soumis à la règlementation en vigueur relative à la commande publique. 

 

 

Article 16 – Budget  

 

Chaque exercice social a une durée d’une année, qui commence le 1er janvier et se finit le 

31 décembre de la même année, excepté les années de création et de dissolution du Groupement. 

 

Le Directeur du Groupement établit chaque année, le projet de budget retraçant l’ensemble des 

dépenses prévisionnelles de fonctionnement et/ou d’investissements. 

 

Dans le cas où les dépenses de fonctionnement et/ou d’investissement ne pourraient être couvertes 

par le produit de vente de prestations assurées par le Groupement ou par les autres ressources visées 

à l’article 11 de la présente convention, la contribution financière de chacun des membres au budget 

du Groupement est égale à ses droits statutaires tels que définis à l’article 9. 
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Titre IV  

Administration et fonctionnement 

 

 

Article 18 – Assemblée générale 

 

Article 18.1- Composition  

 

L’Assemblée générale est composée de l’ensemble des représentants des membres du Groupement.  

 

Le nombre de voix dont dispose chaque représentant est défini à l’article 9. 

 

Dans l’hypothèse où un ou plusieurs représentants d’un membre démissionneraient, verraient, pour 

quelque raison que ce soit leur mandat auprès du membre expirer, le membre en cause est tenu d’en 

informer, dans les meilleurs délais, le Président du Groupement et de désigner un ou plusieurs 

représentants afin d’éviter toute vacance de siège. 

 

Est invité à participer à toutes les séances de l’Assemblée générale, avec voix consultative, le 

Directeur du Groupement.   

 

Le Président peut également, de sa propre initiative ou à la demande d’un membre ou du Directeur, 

inviter des personnes qualifiées dont la présence est jugée utile pour l’ordre du jour. Ces 

personnalités siègent avec voix consultative après avoir signé un engagement de confidentialité. En 

fonction des questions à l’ordre du jour, il pourra leur être demandé de se retirer au moment des 

débats et des votes. 

 

Les représentants des membres exercent leurs fonctions gratuitement. Toutefois, ils peuvent 

prétendre au remboursement de leurs frais de déplacement par le GIP dans les conditions prévues 

par la réglementation en vigueur.  

 

 

Article 18.2 – Attributions de l’Assemblée générale 

 

L’Assemblée générale, de façon exclusive :  

 

 

- élit un Vice-Président pour chaque collège prévu à l’article 9, à l’exception du collège 

n° 1,  

 

- révoque les Vice-Présidents, 

 

- sur proposition du Président, nomme et révoque le Directeur du Groupement, 

 

- autorise le Directeur du Groupement à déléguer partiellement ses pouvoirs sous sa 

responsabilité, à un plusieurs mandataires ou personnels du Groupement de son choix, 

- autorise le Directeur à ester et à représenter en justice le Groupement sauf procédure 

d’urgence, 
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- désigne le Commissaire aux comptes, 

 

- définit les orientations générales du Groupement et veille à la réalisation de ses 

objectifs,  

 

- entend et approuve le programme annuel d’activités préparé par le Directeur, 

 

- entend et approuve le rapport annuel sur la gestion financière et l’activité du 

Groupement préparés par le Directeur,  

 

- entend et adopte annuellement le budget préparé par le Directeur, 

 

- entend et approuve la plan annuel des effectifs proposé par le Directeur, 

 

- approuve les comptes de l’exercice écoulé, 

 

- approuve toute modification de la présente convention constitutive, 

 

- approuve la transformation du Groupement en une autre structure ou sa dissolution 

anticipée, ainsi que les mesures nécessaires à sa liquidation,  

 

- décide de l’adhésion, du retrait ou de l’exclusion d’un membre, 

 

- fixe les modalités financières et autres du retrait ou de l’exclusion d’un membre, 

 

- autorise les éventuelles prises de participation du Groupement dans d’autres entités 

juridiques ainsi que les éventuelles associations avec d’autres personnes morales,  

 

- adopte, en tant que de besoin, le règlement intérieur,  

 

- de façon générale, délibère sur toutes les questions à l’ordre du jour. 

 

 

 Article 18.3 – Réunions de l’Assemblée générale 

 

L’Assemblée générale est présidée par le Président ou en cas d’empêchement par le Vice-Président 

ou à défaut, par la personne désignée par l’Assemblée générale.  

L’Assemblée générale se réunit sur convocation du Président au moins deux fois par an et au moins 

dans les six mois de la clôture de l’exercice, sur convocation du Président du Groupement qui 

détermine l’ordre du jour.  

Elle se réunit de droit à la demande du quart au moins des membres du Groupement ou à la demande 

d’un ou plusieurs membres détenant au moins un quart des voix.  
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Chaque représentant d’un membre peut se faire représenter par un autre représentant d’un membre 

du Groupement muni d’un pouvoir spécial. La représentation par toute autre personne est interdite. 

Le nombre de pouvoirs dont peut disposer un représentant de l’Assemblée générale est limité à un. 

 

La convocation est effectuée par lettre simple ou par courrier électronique contenant l’ordre du jour, 

la date, le lieu de la réunion et toutes les pièces s’y rapportant au moins dix (10) jours avant la date 

fixée. 

 

L’Assemblée générale se réunit en tout lieu fixé par la convocation.  

 

L’Assemblée générale ne peut délibérer que sur les questions inscrites à l’ordre du jour. Tout 

représentant d’un membre qui désirerait voir porter une question déterminée à l’ordre du jour doit 

en aviser le Président par courrier au moins cinq (5) jours avant la date de la réunion.  

Il est établi une feuille de présence émargée par chaque représentant d’un membre en entrant en 

séance avec mention des pouvoirs qu’il détient. Elle est certifiée par le Président. 

 

Les délibérations de l’Assemblée générale sont constatées par des procès-verbaux contenant le 

résumé des débats, le texte des délibérations et le résultat des votes. Ils sont signés par le Président. 

Ils sont retranscrits dans l’ordre chronologique sur le registre des délibérations du Groupement.   

 

Les procès-verbaux de l’Assemblée générale sont soumis à l’approbation de l’Assemblée générale 

suivante et sont tenus à la disposition des représentants des membres qui peuvent les consulter au 

siège du Groupement ou sur demande au Président.  Le secrétariat est assuré par les services du 

Directeur. 

 

L’Assemblée générale ne délibère valablement que si les représentants des membres présents ou 

représentés disposent au moins la moitié des voix. Au cas où ce quorum n’est pas atteint, une 

nouvelle Assemblée générale est convoquée dans un délai maximal de huit (8) jours, sur le même 

ordre du jour. Les décisions de l’Assemblée générale sont alors prises sans condition de quorum.   

 

Sur décision du Président, l’Assemblée générale peut se tenir partiellement ou exclusivement par 

des moyens de visioconférence ou de télécommunication permettant l’identification des 

représentants des membres lors des débats et du vote. 

 

 

 Article 18.4 – Prise de décision 

 

Chaque représentant d’un membre dispose d’un nombre de voix égal à ses droits statutaires tels que 

fixé à l’article 9 de la présente convention. 

 

Sauf disposition contraire prévue par la présente convention, les délibérations de l’Assemblée 

générale sont prises à la majorité simple des voix des membres présents ou représentés.  

 

Les délibérations de l’Assemblée générale sont prises à la majorité des deux tiers des voix dans les 

cas suivants :  

 

- modification de la convention constitutive du Groupement et notamment modification du 

siège social ou de dénomination,  
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- transformation du Groupement en une autre structure,  

 

- dissolution anticipée du Groupement, 

 

- adoption des mesures nécessaires à sa liquidation,  

 

- retrait ou exclusion d’un membre. 

 

Lorsqu’il y a partage des voix, celle du Président est prépondérante.  

 

 

Article 19 – Président et Vice-Présidents 

  

Article 19.1 - Président  

 

Le Président du Groupement est de droit le président de la Région des Pays de la Loire ou son 

représentant. 

 

La fonction de Président est gratuite. Seuls les frais de missions peuvent être remboursés sur 

justificatifs dans les conditions fixées par l’Assemblée générale. 

 

 

Le Président : 

 

- convoque l’Assemblée générale aussi souvent que l’intérêt du Groupement l’exige et au 

moins deux (2) fois par an, 

 

- préside les séances de l’Assemblée générale,  

 

- fixe l’ordre du jour et prépare avec le Directeur les séances de l’Assemblée générale,  

 

- assure le suivi des activités du Groupement de manière régulière avec le Directeur,  

 

- propose à l’Assemblée générale, l’admission, le retrait ou l’exclusion d’un membre,  

 

- propose à l’Assemblée générale la nomination ou la révocation du Directeur du 

Groupement,  

 

- invite toute personne qu’il juge utile à assister aux réunions de l’Assemblée générale et 

au Conseil d’administration,   

 

- signe les relevés de décisions et les procès-verbaux de réunions à l’issue des séances de 

l’Assemblée générale. 
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Article 19.2 - Vice-Présidents 

 

L’Assemblée générale élit en son sein, quatre Vice-Présidents dans les conditions prévues à l’article 

18.1. 

 

La durée de mandat des Vice-Présidents est de six ans. 

 

En cas de vacance pour quelque cause que ce soit du Vice-Président, l’Assemblée générale, dès sa 

prochaine séance, désigne, dans les mêmes conditions, un remplaçant. Le mandat du remplaçant 

prend fin à l’époque où devait normalement expirer le mandat du Vice-Président remplacé. 

 

Les fonctions de Vice-Président sont gratuites. Seuls les frais de missions peuvent être remboursés 

sur justificatifs dans les conditions fixées par l’Assemblée générale. 

 

Dans l’ordre de préséance des collèges, les Vice-Présidents ont pour attribution de remplacer le 

Président dans toutes ses fonctions en cas d’empêchement de ce dernier.  

 

Le Président peut réunir tout ou partie des Vice-Présidents pour recueillir leur avis sur les questions 

ayant trait à l’exercice de ses fonctions. 

 

 

Article 20 – Directeur du Groupement 

 

Article 20.1. Nomination  

 

L’Assemblée générale nomme, sur proposition du Président, un Directeur.  

 

Le Directeur peut être révoqué à tout moment par l’Assemblée générale pour justes motifs, sur 

proposition du Président. 

 

 

 

Article 20.2. Compétences 

 

Sous l’autorité de l’Assemblée générale et dans les conditions fixées par elle, le Directeur assure le 

fonctionnement et l’animation du Groupement. 

L’organisation courante du Groupement relève de la responsabilité du Directeur. Il représente le 

Groupement dans tous les actes de la vie civile et est investi de tous pouvoirs à cet effet. Il peut 

également, sur autorisation de l’Assemblée générale, ester en justice et représenter le Groupement. 

En cas d’urgence, le Directeur peut décider, sans autorisation de l’Assemblée générale, d’ester en 

justice ou de représenter le Groupement. Il en rendra compte à la prochaine Assemblée générale. 

Dans les rapports avec les tiers, le Directeur du Groupement engage le Groupement pour tout acte 

entrant dans l'objet de celui-ci. 

 

Il rend compte régulièrement au Président du Groupement et à l’Assemblée générale de l’exercice 

de sa mission et des difficultés rencontrées. 
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Avec l’accord de l’Assemblée Générale, le Directeur peut déléguer partiellement ses pouvoirs d’une 

manière permanente ou temporaire, sous sa responsabilité, à tout autre personnel du Groupement, 

et notamment ce qui concerne les questions administratives, logistiques et financières. 

 

Le personnel du Groupement travaille sous son autorité fonctionnelle. 

 

Le Directeur assiste, avec voix consultative, aux séances de l’Assemblée générale. 

 

Par ailleurs, le Directeur du Groupement :  

 

- prépare avec le Président, les séances de l’Assemblée générale ,  

 

- prépare annuellement, pour approbation par l’Assemblée générale, le rapport sur la 

gestion financière et l’activité du Groupement ainsi que le programme annuel d’activités, 

 

- prépare le budget annuel du Groupement pour discussion et approbation par l’Assemblée 

générale,  

 

- arrête les comptes du Groupement, 

 

- dans le cadre du plan des effectifs approuvé annuellement par l’Assemblée générale, 

décide toute mesure de recrutement nécessaire au fonctionnement du Groupement ou 

toute mesure de licenciement, 

 

- rend compte, à chacune des réunions de l’Assemblée générale de l’activité administrative 

et financière du Groupement,  

 

- assure l’exécution des décisions de l’Assemblée générale, 

 

- conclut au nom du Groupement les contrats, marchés, baux et conventions ainsi que les 

actes d'acquisition et de vente. 
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Titre V – Dispositions diverses 

 

 

Article 21 – Règlement intérieur relatif au fonctionnement du Groupement 

 

En tant que de besoin, un règlement intérieur relatif au fonctionnement du Groupement est établi 

par le Directeur du Groupement et approuvé par l’Assemblée générale.  

 

 

Article 22 – Dissolution 

 

Le Groupement peut être dissous : 

 

- par décision de l’autorité administrative qui a approuvé la présente convention, 

notamment en cas d’extinction de l’objet, 

 

- par décision de l’Assemblée générale dans les conditions fixées à l’article 18.4 de la 

présente convention. 

 

 

Article 23 – Liquidation 

 

La dissolution du Groupement entraîne sa liquidation, mais sa personnalité morale subsiste pour les 

besoins de celle-ci. 

 

L’Assemblée générale fixe les modalités de la liquidation. Si les opérations de liquidation font 

apparaître une perte, celle-ci sera supportée par accord entre les membres.  

 

Après paiement des dettes, l’excédent d’actif est attribué à un ou plusieurs bénéficiaires 

conformément aux décisions prises par l’Assemblée générale.  

 

En fin de liquidation, les membres sont convoqués en une Assemblée générale de clôture pour 

statuer notamment sur :  

 

- le compte définitif, 

 

- le quitus de la gestion du liquidateur et la décharge de son mandat,  

 

- la clôture de la liquidation. 

 

Les délibérations de l’Assemblée générale portant sur les conditions de la dissolution et sur les 

modalités de la liquidation du Groupement sont transmises aux autorités ayant approuvé la présente 

convention.  
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Article 24 – Dévolutions des biens 

 

En cas de dissolution volontaire, statutaire ou prononcée par l’autorité administrative, les biens du 

Groupement sont dévolus selon des dispositions arrêtées par l’Assemblée générale à la majorité des 

deux tiers des membres en tenant du montant des subventions et contributions octroyées par les 

membres depuis la création du Syndicat mixte Gigalis.   

 

 

Article 25 – Litige 

 

Tout litige entre les membres sur le financement et le fonctionnement du Groupement devra, 

préalablement à tout recours contentieux, être soumis à l’examen de l’Assemblée générale en vue 

d’un règlement amiable et ce, dès la séance de l’Assemblée générale suivant la demande de 

règlement présenté par un ou plusieurs membres. 

 

Si le litige persiste, il devra être porté devant le Tribunal administratif de Nantes. 

 

 

Article 26 – Entrée en vigueur - Publicité  

 

La présente convention est conclue sous réserve de son approbation par l’autorité compétente.  

 

La publicité de l’arrêté portant approbation de la convention constitutive du Groupement est réalisée 

conformément au décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d’intérêt public. 

 

 

Fait à Nantes, le  

 

En 32 exemplaires originaux dont : 

 

- 1 pour rester au siège du Groupement 

- 1 pour les formalités de publication 

- et les autres pour être remis à chacun des membres, à raison d’un exemplaire par membre 
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- La Région des Pays de la Loire - Le Département de Loire-

Atlantique 

- Le Département de la Mayenne - Nantes Métropole 

- Saint-Nazaire Agglo - Angers Loire-Métropole 

- La Roche-sur-Yon 

Agglomération 

- La commune de La Roche-sur-

Yon 
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- Les Sables d’Olonne-

Agglomération 

- La commune des Sables 

d’Olonne 

- La commune d’Ancenis – Saint-

Géréon 

- La communauté d’agglomération 

Cap Atlantique 

- La communauté de communes 

Chateaubriant Derval 

- La communauté de communes 

Erdre et Gesvres 

- Pornic Agglo Pays de Retz - La communauté de communes 

Sud Retz Atlantique 
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- La communauté de communes 

Sud Estuaire 

- Mayenne Communauté 

- La commune de La Flèche - La commune de Saint-Calais 

- La commune de Fontenay le 

Comte 

- La communauté de communes 

Pays de Fontenay Vendée 

- La chambre de commerce et 

d’industrie des Pays de la Loire 

- Le Grand Port Maritime de 

Nantes-Saint-Nazaire 
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- Le syndicat mixte ouvert Sarthe 

Numérique 

- Le syndicat intercommunal 

Territoire d’énergie Mayenne 

- Le Centre de Gestion de la 

Fonction Publique Territoriale 

(CDG 85) 

- La commune de Challans 

- Territoire d’énergie Loire-

Atlantique 

- L’Etablissement Public Foncier 

de Loire-Atlantique 
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Organigramme actuel 
 

SARTHE NUMERIQUE 
 

Direction générale des services 

 
Directeur général des services 

Nicolas HECQ 

 
Assistante du DGS 

Caroline COËFFÉ GUÉDON 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 

 

 

 

 
 

 
 
 
 
 

 

Pôle Infrastructures numériques 

 

Responsable : Directeur opérationnel 
En cours de recrutement 

 
Chef de projet Territoires connectés et 

usages 
Alexandre ROTIER 

 

Chef de projet Données et SIG 
Jean-Charles PLESSIS 

 

 

Référent technique 
David THOUMELIN 

 

Responsables de secteurs, interlocuteurs 
privilégiés du territoire 

Poste vacant 
Stéphane TRÉMAULT 

Julien MARTIN 
Julien CRESTOU 

 

Chargé du suivi de l’exploitation 
Poste vacant 

 

Technicien Données et SIG 
En cours de recrutement 

Interlocuteur Web SIG des collectivités 
territoriales 

Guy BOURGEOIS 

 
Technicien SIG 

Poste vacant 

 

Pôle administratif et financier 

 
Responsable : Secrétaire générale 

Elise OLLIVIER 
 

Gestionnaire de contrats 
Marie-Astrid LIZON 

 
Gestionnaire comptable, financier et 

ressources humaines 
Virginie LESBEC 

 

Chargé des relations avec les collectivités 
membres et communication 

Poste vacant 
 

Rédacteur polyvalent 
Poste Vacant 
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Organigramme  

 
Direction générale des services 

 
Directeur général des services 

Nicolas HECQ 

 
 

Assistante administrative 
du Syndicat mixte 

Caroline COËFFÉ GUÉDON 

 

 

Direction opérationnelle 

 
Responsable : Directeur opérationnel 

En cours de recrutement 

 

 

Direction administrative et financière 
 

Responsable : Secrétaire générale 
Elise OLLIVIER 

 

 
Pôle Infrastructures et 

Exploitation 

Responsable de pôle : 
David THOUMELIN 

Responsable de secteurs 
Julien CRESTOU 
Julien MARTIN 

Stéphane TREMAULT 
Poste Vacant 

Chargé du suivi de 
l’exploitation 
Poste Vacant 

 
Pôle Territoires  

Connectés et Durables 

  
Responsable de pôle : 

Alexandre ROTIER 

 

 
Pôle Données et SIG 

 
Responsable de pôle : 
Jean-Charles PLESSIS 

 
Interlocuteur Web SIG 

des territoires 
Guy BOURGEOIS 

 
Technicien Données et SIG 

En cours de recrutement 
 

Technicien SIG 
Poste vacant 

 
Pôle Gestion de Contrats  

 
Responsable de pôle : 

Marie-Astrid LIZON 

 
Rédacteur polyvalent 

Poste vacant  

 

 
Pôle Ressources 

Responsable de pôle : 
Elise OLLIVIER 

Gestionnaire comptable, 
financier et ressources 

humaines 
Virginie LESBEC 

Chargé des relations avec 
les collectivités membres 

et communication 
Poste vacant 
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Projet de nouvel Organigramme cible  

 
Direction générale des services 

 

Directeur général des services 

Grade cible : Ingénieur principal 

 

 

Assistante administrative 

du Syndicat mixte 

Grade cible : Rédacteur 

 

 

Direction opérationnelle 

 

Responsable : Directeur opérationnel 

Grade cible : Ingénieur principal/attaché principal 

 

 

Direction administrative et financière 

 

Responsable : Secrétaire générale 

Grade cible : Attaché principal 

 

 

Pôle Infrastructures et 

Exploitation 

Responsable de pôle : 

GC : Ingénieur 

 4 Responsable de 

secteurs 

GC : technicien pal 1ère cl 

Chargé du suivi de 

l’exploitation 

GC : technicien pal 1ère cl 

 

 

 

Pôle Territoires  

Connectés et Durables 

  

Responsable de pôle : 

GC : Ingénieur/attaché 

 

 

Pôle Données et SIG 

 

Responsable de pôle : 

GC : Ingénieur/attaché 

 

Interlocuteur Web SIG 

des territoires 

GC : technicien pal 1ère cl 

Technicien Données et SIG 

GC : technicien pal 1ère cl 

Technicien SIG 

GC : technicien pal 1ère cl 

 

Pôle Gestion de Contrats  

 

Responsable de pôle : 

Grade cible : Attaché 

 

Rédacteur polyvalent 

GC : Rédacteur pal 1ère cl 

 

 

Pôle Ressources 

Responsable de pôle : 

Grade cible : Attaché 

 

Gestionnaire comptable, 

financier et ressources 

humaines 

Grade cible : Rédacteur 

Chargé des relations avec 

les collectivités membres 

et communication 

Grade cible : Attaché 
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TC TNC oui non 

Directeur Général des 

Services/ Emploi 

fonctionnel

27/06/2019 35
DGS des communes de 10 000 

à 20 000 habitants
non 1 DGS A Titulaire

Directeur général

 des services
07/12/2023 35

Ingénieur principal
non oui Ingénieur principal A Titulaire

Assistant(e) 

administratif du 

Syndicat mixte

08/11/2019

03/07/2024
35

Rédacteur

Adjoint administratif principal de 1ère cl

Adjoint administratif principal de 2ème cl

Adjoint administratif                                                                 

L.332-14 

du CGFP
1

Adjoint administratif 

principal de 2ème cl 
C Titulaire

Secrétaire générale 27/06/2019 35
Attaché principal

Attaché          
non 1 Attaché A Titulaire

Chargé des relations 

avec les collectivités 

membres et de la 

communication

08/11/2019 35

Attaché

Rédacteur principal 1ère cl

Rédacteur principal 2ème cl

Rédacteur 

L.332-14 

du CGFP
1 _ _ _

Gestionnaire 

comptable, financier 

et ressources 

humaines

08/11/2019 35

Rédacteur

Adjoint administratif principal de 1ère cl

Adjoint administratif principal de 2ème cl                                                                   

L.332-14 

du CGFP
1

Adjoint administratif 

principal de 1ère cl
C Titulaire

Responsable du Pôle 

Gestion de contrats

08/11/2019

03/07/2024
35

Attaché

Rédacteur principal 1ère cl

Rédacteur principal 2ème cl

Rédacteur                                                     

L.332-14 

du CGFP
1 Attaché A Stagiaire

Rédacteur polyvalent 07/12/2023 35

Rédacteur principal de 1ère cl

Rédacteur principal de 2ème cl

Rédacteur

L.332-14 

du CGFP

L.332-8 2

du CGFP

1 _ _ _

TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS ET DES EFFECTIFS DE SARTHE NUMERIQUE AU 03 JUILLET 2024

Emploi 

non 

pourvu

Temps de travail 

hebdomadaire

de l'emploi créé

en heures

EMPLOI/

POSTE

Date de création ou 

modification

Référence 

délibération  

Grade (s)

 rattaché (s) à cet emploi

Emploi 

pourvu
Statut

EFFECTIFS

Grade de l'agent qui 

occupe le poste catégorie

Emploi pouvant être pourvu 

par un contractuel

EMPLOIS  

Direction Administrative et financière (DAF)

Direction générale des Services

Pôle Ressources

Pôle Gestion de contrats

AR CONTROLE DE LEGALITE : 072-257202432-20240705-Delib0307246-DE
en date du 05/07/2024 ; REFERENCE ACTE : Delib0307246



Directeur opérationnel 07/12/2023 35

Attaché principal

Attaché

Ingénieur principal

Ingénieur                  

L.332-14 

du CGFP

L.332-8 2

du CGFP

1 _ _ _

Responsable du Pôle 

Territoires connectés 

et durables

30/03/2023

03/07/2024
35

Ingénieur 

Attaché                  

L.332-14 

du CGFP

L.332-8 2

du CGFP

1 Attaché A Contractuel

Responsable du Pôle 

Infrastructures et 

Exploitation

08/11/2019

03/07/2024
35

Ingénieur

Technicien principal 1ère cl

Technicien principal 2ème cl                                                                                                   

L.332-14 

du CGFP
1 Technicien pal 1ère cl B Titulaire

4 responsables de 

secteurs - 

interlocuteurs 

privilégiés du 

territoire

08/11/2019 35

Technicien principal 1ère cl

Technicien principal 2ème cl

Technicien

Agent de maîtrise principal

Agent de maîtrise

Adjoint technique principal 1ère cl

Adjoint technique principal 2ème cl

Adjoint technique                                                         

L.332-14 

du CGFP

L.332-8 2

du CGFP

3 1

1- Technicien pal 2ème cl

2- Technicien 

3- Agent de maîtrise

4-Poste vacant

1- B

2- B

3 -C

4-

1- Contractuel

2- Contractuel

3 - Titulaire

4-

Technicien 

responsable du suivi 

de l'exploitation

08/11/2019 35

Technicien principal 1ère cl

Technicien principal 2ème cl

Technicien

agent de maîtrise principal

Agent de maîtrise                                                                                            

L.332-14 

du CGFP
1 _ _ _

Responsable du Pôle 

Données et SIG

07/12/2023

03/07/2024
35

Ingénieur

Attaché

L.332-14 

du CGFP

L.332-8 2

du CGFP

1 Attaché A Contractuel

Interlocuteur WEB SIG 

des collectivités 

territoriales

30/03/2023 35

Technicien principal 1ère cl

Technicien principal 2ème cl

Technicien  

L.332-14 

du CGFP

L.332-8 2

du CGFP

1 Technicien pal 1ère cl B Titulaire

Technicien Données et 

SIG
07/12/2023 35

Technicien principal 1ère cl

Technicien principal 2ème cl

Technicien

L.332-14 

du CGFP

L.332-8 2

du CGFP

1 _ _ _

Technicien SIG 27/06/2019 35

Technicien principal 1ère cl

Technicien principal 2ème cl

Technicien  

L.332-14 

du CGFP
1 _ _ _

TOTAUX 560 0 11 7

Pôle Données et SIG

Pôle Infrastructures et Exploitation

Assistante administrative du Syndicat mixte

Direction opérationnelle (DO)
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